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Marennes-Hiers-Brouage,  
un centre de vaccination  

en 8 jours

Marennes-Hiers-Brouage
une petite ville de demain

Direction de la mairie :  
passage de témoin



Chères habitantes et chers habitants de Marennes-Hiers-Brouage,

Comme vous le savez, Marennes est centre de vaccination  
COVID-19 depuis le 21 janvier dernier. Il accueille les personnes 
âgées de plus de 75 ans et les personnes vulnérables à haut risque 
qui résident sur le territoire du Bassin de Marennes. Sachez que la 
ville a été en mesure d’organiser l’ouverture de ce centre de vaccina-
tion en quelques jours ! Alors que certains centres sont ouverts direc-
tement en milieu hospitalier avec les moyens matériels et humains 
présents sur place, le centre d’animation et de loisirs n’était pas 
dimensionné pour accueillir une telle activité. Mais nous avons été 
en mesure de répondre rapidement à de nombreuses contraintes : 
médicaliser le centre d’animation et de loisirs, mobiliser le person-
nel soignant ou bénévole et organiser les calendriers de présence, 
ouvrir une plateforme téléphonique grâce aux élus volontaires, se 
former et gérer l’agenda Doctolib, répondre aux nombreuses ques-
tions techniques liées à l’approvisionnement et à la conservation des 
vaccins… À cette lourde logistique nous avons dû aussi faire face 

au manque de vaccins dont l’annonce nous a été faite le 19 janvier. 
Nous avons donc été dans l’obligation de réduire les jours d’ouver-
ture du centre de vaccination, d’annuler près d’une centaine de 
rendez-vous et de fermer la page Doctolib. Il est tout à fait normal 
que la commune prenne part à la campagne de vaccination, mais 
nous souhaitons plus de transparence et de soutien de la part du 
Gouvernement, ce qui nous aiderait dans l’organisation logistique au 
quotidien et éviterait ce genre de désagréments très regrettables. 
Je profite de cet édito pour adresser mes remerciements aux pro-
fessionnels de la santé, aux bénévoles du don du sang, aux élus, au 
CIAS et aux services de la ville pour leur mobilisation efficace dès le 
premier jour de cette opération.

Je vous souhaite un bon mois de février.

 Votre maire, 
Claude Balloteau

Madame Balloteau, maire de Hiers-Brouage et Jean-Marie Petit, vice-président de la Communauté de communes du Bassin de Marennes ont présenté le 
centre de vaccination au Sous-Préfet, le 22 janvier dernier
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Marennes-Hiers-Brouage, une petite ville de demain 
Petite ville de demain deviendra grande. Ou du moins, bénéficiera de moyens de l’État pour concré-
tiser ses projets. C’est la très bonne nouvelle annoncée le 17 décembre puisque Marennes-Hiers-
Brouage a été retenue pour faire partie de cette opération : « Petite ville de demain ». 

Un courrier de la Ministre de la Cohésion des territoires et 
des Relations avec les collectivités territoriales a été adressé 
à Claude Balloteau, maire de la commune peu avant Noël. 
Il annonce que Marennes-Hiers-Brouage a été retenue dans 
le cadre du programme nommé Petite villes de demain.  

« Nous nous félicitons de cette nouvelle et de pouvoir bénéficier 
de cette action de l’État », reconnaît Claude Balloteau. « Cette opé-
ration concerne les communes de moins de 20 000 habitants  
qui rayonnent et exercent pour tout le territoire qui les entoure, 
des fonctions de centralité : accès aux services, aux com-
merces, à la santé, aux activités économiques, culturelles… 
Marennes-Hiers-Brouage coche toutes ces caractéristiques ; 
nous avons donc déposé notre candidature en octobre. Le Pré-
fet a retenu la commune au côté de 999 autres. Nous allons 
ainsi bénéficier de moyens pour concrétiser nos projets durant 
le mandat et nous serons accompagnés dans nos démarches 
de revitalisation en matière de l’habitat, du cadre de vie, de 
développement du commerce, de l’artisanat et des services, de 
valorisation des qualités architecturales et patrimoniales…  

Il nous appartiendra en lien avec les services de l’État de définir 
un cadre de travail et une méthode partenariale pour définir 
un projet de territoire. Cet accompagnement est une véritable 
opportunité pour la commune qui pourra prioriser ses objectifs 
et accélérer la concrétisation des projets importants pour les 
habitants et leur cadre de vie ».

Une campagne d’élagage soutenue 
Mi-janvier, une campagne d’élagage des arbres a été entreprise. Des coupes hivernales menées sur 
plusieurs secteurs de la commune en vue des beaux jours. 

Elle a débuté le 18 janvier. Une campagne d’élagage des arbres 
réalisée par l’entreprise Bridier s’est déroulée sur 3 semaines. 
Coupes, tailles de réduction, d’entretien, en tête de chat, 
rognages de souches en nombre ont été opérés sur plusieurs 
espaces publics : la Cité Leclerc, rue Louis Jouvet, avenue des 
Frères Jabouilles, rue Jean Moulin, avenue du Général Leclerc, 
stade Chasseloup-Laubat, allée des Aigrettes, avenue Delattre 
de Tassigny, ancienne caserne du commandant Lucas, rue du 
Four Banal, rue Louis Gallois, rue Jean Gabin, rue de Verdun. 
Prunus malades, frênes, tamaris, acacias, sophoras tilleuls, ont 
ainsi été traités pour mettre en sécurité la zone ou les préparer 
à la prochaine saison. Une opération importante et nécessaire 
d’un montant de 25 000 € qui sera réitérée au cours des mois 
à venir sur d’autres secteurs dont les besoins sont identifiés. 

Le dispositif petite ville de demain, un outil sur mesure

L’élagage a commencé mi-janvier

actualités	

 Nous allons ainsi bénéficier de moyens pour 
concrétiser nos projets durant le mandat et 
nous serons accompagnés dans nos démarches 
de revitalisation en matière de l’habitat, du 
cadre de vie, de développement du commerce, 
de l’artisanat et des services, de valorisation des 
qualités architecturales et patrimoniales.
Claude Balloteau, maire de la commune nouvelle 
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Direction de la mairie : passage de témoin 
Depuis le 1er décembre, la direction générale des services est assurée par Benjamin Dupuis. Il succède 
à Bernard Tranchant qui, durant 30 ans, a œuvré pour le développement de la commune. 

C’est devant un très petit comité, en raison 
du contexte sanitaire, que Bernard Tranchant  
a officiellement dit au revoir aux agents 
le 12 décembre dernier. Après 30 ans à la 
tête des services municipaux, il prend une 
retraite bien méritée. Ce moment émouvant 
lui a permis de remercier les agents com-
munaux, de se remémorer les événements 
qui ont marqué sa carrière et reformuler son 
attachement à la qualité du service rendu au 
public. C’est à présent au tour de Benjamin 
Dupuis de poursuivre ces missions. 
Né à La Rochelle, il est originaire de  
Chatelaillon-Plage. Après cinq années 
d’études de droit à Poitiers, il intègre l’Institut Régional d’Ad-
ministration (concours d’attaché d’État) durant deux ans. Au 
terme de cette formation, il choisit alors de rejoindre une 
structure à taille humaine qui permette de rendre un service 
public local au plus proche des administrés avec des missions 
qui ont un réel sens de service public : l’Éducation Nationale 
en tant que gestionnaire d’établissement en lycée profession-
nel. Il s’oriente ensuite vers les collectivités territoriales pour 
s’engager de manière plus importante au sein des territoires.  

Il devient alors Directeur Général des Services d’une commune 
de la Métropole du Mans.
Ayant à cœur de perpétuer cet engagement dans sa région d’ori-
gine, Benjamin Dupuis est en poste à la mairie de Marennes-
Hiers-Brouage depuis le 1er décembre 2020. Son rôle se situe dans 
l’organisation de l’ensemble des services de la commune, toujours 
dans un but de pouvoir rendre un service public au plus proche 
des besoins des administrés. L’équipe municipale ainsi que les 

services de la commune lui souhaitent la bienvenue.

Il a dirigé les services communaux pendant 30 ans, Bernard Tranchant revient sur sa carrière et les 
projets importants qui l’ont jalonnée. 

Vous avez pris vos fonctions en quelle année ?
J’ai été recruté sur le poste de DGS de la mairie de Marennes (et 
de secrétaire du SIVOM du canton de Marennes et du syndicat 
intercommunal Marennes Bourcefranc), le 1er juin 1990. Je venais 
alors du conseil général de la Vienne à Poitiers. J’avais alors 36 ans.

Vous avez occupé ces fonctions pendant 30 ans. N’est-ce 
pas long ?
Oui c’est long en effet, peut-être trop long ! Lorsque je suis venu 
à Marennes, je ne pensais pas y rester aussi longtemps. J’ai pri-
vilégié ma vie familiale très certainement au détriment de ma 
carrière professionnelle. Toutefois, les fonctions de DGS sont 
tellement exaltantes que le temps passe vite ! Et puis occuper un 
tel poste dans une collectivité comme Marennes peut être plus 
intéressant que les occuper dans une ville de 25 000 habitants où 
vous n’influez pas sur la vie locale de la même manière.

Le fonctionnement des services a-t-il évolué au cours de 
ces 30 années ?
J’ai toujours considéré que les services communaux étaient au 
service des administrés et qu’il fallait tout mettre en œuvre pour 
leur apporter toute satisfaction. C’est ce que je me suis employé à 
faire en tant que « chef d’orchestre » des services. D’autant plus qu’il 
a fallu se substituer à l’État dans l’accomplissement d’un certain 
nombre de missions qu’il a cessé d’exercer : carte d’identité, pas-

seports, urbanisme… Les services administratifs ont dû s’adapter 
à l’ère numérique et à la dématérialisation, les administrés étant 
dans le même temps de plus en plus exigeants. Les services, quels 
qu’ils soient, sont aujourd’hui plus qualifiés, plus professionnels.

Quel regard portez-vous sur le poste de DGS ?
Il est à la fois passionnant et compliqué. Passionnant parce que 
vous êtes chargés de mettre en œuvre la politique municipale, 
les projets en y apportant votre touche personnelle et devez 
veiller à ce que l’ensemble du personnel participe activement à 
cette mise en œuvre. Il est compliqué parce que si vous en faites 
trop et que vous intervenez trop dans les projets, on va vous 
reprocher d’aller au-delà de vos attributions ou d’empiéter sur le 
domaine des élus. À l’inverse, si vous n’en faites pas assez, on va 
vous reprocher un manque de dynamisme. Il n’est pas toujours 
facile de placer le curseur au bon endroit.

Quels sont les projets significatifs auxquels vous avez participé ?
Il ne s’agit pas de dresser un inventaire à la Prévert, mais durant 
ces 30 années, les projets ont été nombreux, ce qui démontre 
qu’une ville se construit dans la durée. Au cours des 18 premières 
années, il y a eu le réaménagement des différents espaces publics 
(place Chasseloup-Laubat, Carnot, du Souvenir, Brassaud, de la 
poste, rue Clemenceau…) la réalisation de la 1re tranche de la 
médiathèque, des ateliers municipaux, de la salle de cinéma 

vie municipale 	

Bernard Tranchant passe le relais à Benjamin Dupuis, nouveau directeur général des services 
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Marennes-Hiers-Brouage, un centre de vaccination en 8 jours
Marennes-Hiers-Brouage prend part à l’effort national de lutte contre la COVID-19 et participe à 
la campagne de vaccination. Pour être au plus proche des publics prioritaires, Madame la maire a 
proposé aux services de l’État que Marennes soit centre de vaccination dès le 30 décembre. Retour 
sur la chronologie des événements et la capacité des élus ainsi que des services municipaux à se 
mobiliser pour faire du centre d’animation et de loisirs, un centre de vaccination.

• �• �30 décembre 2020 : Claude Balloteau, maire, demande que Marennes soit centre de vaccination
• �• �Réponse des services de l’État : la vaccination se fera en médecine libérale
• • Début janvier : une information est faite sur l’« ouverture » de centres de vaccination
• �• �Lundi 11 janvier : Marennes est retenue « Centre de vaccination »
• �• �Du mardi 12 au vendredi 15 janvier : tous les services de la ville sont mobilisés pour la mise en place de la logistique, à 

savoir la recherche de professionnels de santé, la commande du matériel médical, l’installation du centre de vaccination, la 
mise en place d’un standard téléphonique, la création de la page « Doctolib » et formation, prises de contacts et organisation 
des plannings des intervenants, etc.

• �• �Lundi 18 janvier : Les bénévoles sont 
formés à la prise de rendez-vous

• �• �Mardi 19 janvier : ouverture de la 
ligne téléphonique

• � • � Jeudi 21 janvier après-midi : premières  
vaccinations

En 8 jours, le centre d’animation a été 
médicalisé pour accueillir le public 
prioritaire et vacciner dès le 21 janvier.

Pour prendre rendez-vous en fonction des 
doses de vaccin qui sont allouées au centre : 
doctolib.fr ou le 05 86 57 00 15 du lundi 
au vendredi de 9h00 à 12h00  
S’il devait y avoir une pénurie de doses de 
vaccin, la page doctolib sera suspendue 
et le standard téléphonique prendra les 
rendez-vous sur une liste d’attente

et de spectacle, de la restructuration des claires de Badauge et 
de Chancrette, du bassin de baignade avec le réaménagement 
de l’avenue William Bertrand, de la cité de l’huître… Lors des 
12 dernières années, il y a eu la poursuite des aménagements du 
centre-ville (rues Dubois Meynardie, Le Terme, Joffre, place du 
marché), le réaménagement du marché couvert, la création de  
la MIS, de la 2e tranche de la médiathèque, de la ludothèque, du 
centre de musiques actuelles, de la librairie, de l’écoquartier La 
Marquina. Je suis convaincu que ces opérations ont un impact 
direct sur le bien être des administrés. Mais il y a encore telle-
ment à faire ! 

Quels sont les événements qui vous ont le plus marqué ?
Sur le plan environnemental, ce sont les tempêtes Martin de 1999 
à caractère cyclonique et Xynthia de 2010 avec la submersion 
marine. Je pense que les Marennais s’en souviennent encore ! 
Sur le plan sportif, c’est le passage du Tour de France en 1997 à 
Marennes, ville arrivée et départ, que j’ai eu le plaisir d’organiser. 
Enfin, sur le plan culturel c’est le concert en 2019 du jazzman 
Henri Texier à l’Estran et l’accueil de l’écrivain Charles Juliet à la 
médiathèque il y a plusieurs années.

 Il y a-t-il eu d’autres faits marquants ?
On ne peut parler de Marennes sans évoquer deux événements 
qui ont bouleversé l’organisation administrative et politique de 
la sphère locale et microrégionale. Tout d’abord, la création de la 
communauté de communes du Bassin de Marennes en 1997 qui 
a succédé au SIVOM du canton de Marennes. À cette occasion, 
je ne peux m’empêcher de penser à l’association des communes 
ostréicoles du pays Marennes Oléron (ACOBMO) regroupant 
les 27 communes du Bassin, créée en 1993 après l’interdiction 
de commercialisation des huîtres du Bassin suite à la présence 
d’une algue toxique qui aurait pu déboucher sur une grande 
communauté de communes avec une véritable identité cultu-
relle, sociale, économique, historique. Enfin, la création de la 
commune nouvelle Marennes-Hiers-Brouage en 2019 qui béné-
ficie désormais d’un formidable levier de développement sur 
le plan culturel, environnemental, économique avec Brouage.  
Je suis fier d’avoir participé à la rédaction des statuts de ces deux 
entités. Je suis persuadé que les prochaines années, de nouvelles 
structures seront créées au sein desquelles, la commune aura 
une place de choix. Je souhaite bon vent à mon collègue DGS, 
Benjamin Dupuis. 

vie municipale 	

Visite du centre de vaccination par Monsieur le Sous-Préfet et Mickaël Vallet, Sénateur de la 
Charente-Maritime
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EXPRESSION LIBRE du groupe d’opposition  
Une nouvelle dynamique pour Marennes-Hiers-Brouage
Chers administrés, pour ces premiers 
jours de l’année 2021, notre groupe 
souhaite à tous les habitants de la com-
mune nouvelle de Marennes-Hiers-

Brouage une année bien meilleure que celle que nous avons 
connue. Nous espérons que cette pandémie prendra fin grâce 
notamment aux vaccins qui pourraient nous redonner l’accès 
à une vie « normale ».
Nos souhaits se tournent également sur une ville plus accueil-
lante en termes de fleurissement et de voirie.

Un de nos vœux de campagne nous tient particulièrement à 
cœur, c’est la réalisation d’une maison médicale qui va deve-
nir d’une extrême urgence. Pourtant, elle n’apparaît pas être 
une priorité de la majorité. Devrons-nous attendre le départ 
imminent à la retraite des médecins actuels ?

Bonne et heureuse année 2021

Le président du groupe d’opposition. 
Richard GUERIT

Voté en conseil   
L’intégralité des débats est à retrouver sur le site Internet 

de la ville : marennes.fr, à la rubrique vie municipale puis 

conseil municipal. Ils sont également à retirer en mairie, 

sur demande.   

Voté en conseil municipal du 23 octobre et du 19 novembre

ÉLECTION DU MAIRE : 
Après le vote au premier tour de scrutin, Madame Claude BALLOTEAU est 
élue maire avec 27 voix sur 33 (4 voix pour Monsieur GUERIT, 1 bulletin 
nul et 1 bulletin blanc).

ÉLECTION DU MAIRE DÉLÉGUÉ DE LA COMMUNE 
DÉLÉGUÉE DE MARENNES : 
Après le vote au premier tour de scrutin, Madame Claude BALLOTEAU 
est élue maire déléguée de la commune déléguée de Marennes avec 26 
voix sur 33 (4 voix pour Madame MOUMON, 1 bulletin nul et 2 voix pour 
Monsieur PETIT).

DÉSIGNATION DES ADJOINTS
À l’unanimité, le nombre d’adjoints est fixé à 9.
À la majorité des voix, la liste de Monsieur MOINET est élue avec 28 voix 
sur 33 (4 voix pour la liste de Monsieur GUERIT et 1 bulletin nul). Sont élus 
les adjoints suivants : Philippe MOINET, Frédérique LIÈVRE, Philippe LUTZ, 
Martine FARRAS, Nicolas LEBLANC, Catherine BERGEON, Jean-Pierre 
FROC, Mariane LUQUÉ, Françoise LUCAS

DÉSIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL 
DÉLÉGUÉ
Un arrêté de délégation aux marchés, animations, fêtes et ventes au 
déballage pour Monsieur SLEGR sera pris par Madame La Maire 

DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE.
À l’unanimité, il est confié au Maire, pour la durée de son mandat, 
les délégations du conseil municipal suivantes : 1°) arrêter et modifier 
l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 2°) fixer, dans la limite d’un montant de 4 000,00 € par tarif, 
les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus 
au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ; 3°) procéder, 
dans la limite d’un montant annuel de 1,2 million d’euros, à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2 
et au a de l’article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 4°) prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres de fournitures, de services 
et de travaux, quels que soient leurs domaines, jusqu’à concurrence 
d’un million d’euros, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 5°) décider de la conclusion et 
de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans ; 6°) passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités 
de sinistre y afférentes ; 7°) créer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux ; 8°) prononcer la délivrance 
et la reprise des concessions dans les cimetières ; 9°) accepter les dons 
et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 10°) décider 
l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600,00 € ; 11°) fixer 
les rémunérations et de régler les frais d’honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 12°) fixer, dans la limite de l’estimation 
des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 
notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 13°) décider de 
la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 14°) fixer 
les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 15°) 
exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le 
code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 
16°) intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre 
la commune dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est 
consentie, quel que soit le litige, tant en demande qu’en défense et devant 
toutes les juridictions. 17°) régler les conséquences dommageables des 
accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la 
limite de 15 000,00 € par sinistre ; 18°) donner, en application de l’article 
L 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 19°) 
signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L 311-4 
du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un 
constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l’article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles 
un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 20°) 
réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 
500 000,00 € par année civile ; 22°) exercer au nom de la commune le droit 
de priorité défini aux articles L 240-1 à L 240-3 du code de l’urbanisme ; 
23°) prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du 
code du patrimoine, relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie 
préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune ; 24°) autoriser, au nom de la commune, 
le renouvèlement de l’adhésion aux associations dont elle est membre. 
25°) procéder aux adjudications, c’est-à-dire aux ventes aux enchères 
publiques d’immeubles dont la valeur vénale est égale ou inférieure 
à 180 000,00 € hors droits et taxes. Conformément à l’article L 2122-23 
du Code général des collectivités territoriales, les décisions prises en 
application de cette délégation peuvent être signées par le maire délégué 
de la commune déléguée de Hiers-Brouage, et par le 1er adjoint en cas 
d’empêchement de la maire. 
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INDEMNITÉ DE FONCTIONS DES ÉLUS.
À l’unanimité, les indemnités de fonction du maire, des adjoints et des 
conseillers municipaux délégués sont fixées comme suit : Indemnité du 
maire de la commune nouvelle, > taux de 52,50 % (le taux maximal étant de 
55 %) de l’indice brut terminal de fonction publique territoriale / Indemnité 
des adjoints > taux de 20,50 % (le taux maximal étant de 22 %) de l’indice 
brut terminal de fonction publique territoriale / Indemnité du conseiller 
municipal délégué > taux de 12,50 % de l’indice brut terminal de la fonction 
publique territoriale
À la majorité des voix, il est attribué au maire de la commune nouvelle une 
majoration de 15 %, conformément à l’article R2123-23 du CGCT (Votants : 
33 - Pour : 29 - Contre : 4 [GUERIT – MOUMON – COUSSY – PROTEAU]). 

Fin de la séance à 19h17

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL
À la majorité des voix, sont élus les membres du conseil municipal au sein 
de chaque commission suivante :Commission n° 1 : affaires générales, 
finances, budget, personnel, sécurité, prévention > Catherine BERGEON, 
Maurice-Claude DESHAYES, Martine FARRAS, Thierry GÉRARDEAU, 
Sophie LESORT-PAJOT, Frédérique LIÈVRE, Mariane LUQUÉ, Philippe 
MOINET, Maryse THOMAS, Richard GUÉRIT / Commission n° 2 : Vie 
scolaire, enfance, jeunesse > Alain BOMPARD, Clotidle DEGORÇAS, 
Thierry GÉRARDEAU, Nicolas LEBLANC, Sophie LESORT-PAJOT, 
Frédérique LIÈVRE, Mariane LUQUÉ, Michelle PIVETEAU, Maryse 
THOMAS, Stéphanie MOUMON / Commission n° 3 : Vie économique, 
tourisme, commerce, développement de Brouage > Liliane BARRÉ, 
Alain BOMPARD, Martine COUSIN, Clotilde DEGORÇAS, Patricia 
DESCAMPS, Stéphane DUC, Philippe LUTZ, James SLEGR, Florence 
WINKLER, Norbert PROTEAU / Commission n° 4 : Culture > Liliane 
BARRÉ, Catherine BERGEON, Alain BOMPARD, Marie-Bernard BOURIT, 
Clotilde DEGORÇAS, Patricia DESCAMPS, Martine FARRAS, Michelle 
PIVETEAU, Florence WINKLER, Stéphanie MOUMON / Commission n° 5 : 
Urbanisme, aménagement, sécurité publique > Marie-Bernard BOURIT, 
Martine COUSIN, Jean-Pierre FROC, Martine FARRAS, Régis JOUSSON, 
Nicolas LEBLANC, Françoise LUCAS, Philippe MOINET, Maryse THOMAS, 
Norbert PROTEAU / Commission n° 6 : Vie associative > Liliane BARRÉ, 
Catherine BERGEON, Marie-Bernard BOURIT, Martine COUSIN, Maurice-
Claude DESHAYES, Martine FARRAS, Thierry GÉRARDEAU, André 
GUILEMIN, Frédérique LIÈVRE, Norbert PROTEAU / Commission n° 7 : 
Voirie, propreté, bâtiments, travaux > Marie-Bernard BOURIT, Clotilde 
DEGORÇAS, Jean-Pierre FROC, André GUILEMIN, Régis JOUSSON, 
Nicolas LEBLANC, Maryse THOMAS, Philippe MOINET, James SLEGR, 
Richard GUÉRIT / Commission n° 8 : Relations extérieures, francophone, 
cérémonies, protocole > Liliane BARRÉ, Catherine BERGEON, Alain 
BOMPARD, Philippe GENDRE, Sophie LESORT-PAJOT, Françoise 
LUCAS, Michele PIVETEAU, Maryse THOMAS, Florence WINKLER, 
Joëlle COUSSY / Commission n° 9 : Affaires maritimes > , Liliane BARRÉ, 
Clotilde DEGORÇAS, Patricia DESCAMPS, Maurice-Claude DESHAYES, 
Stéphane DUC, Philippe GENDRE, Régis JOUSSON, Nicolas LEBLANC, 
Philippe LUTZ, Norbert PROTEAU / Commission n° 10 : Patrimoine, 
sécurité des bâtiments > Marie-Bernard BOURIT, Martine COUSIN, 
Clotilde DEGORÇAS, Stéphane DUC, Jean-Pierre FROC, André GUILEMIN, 
Nicolas LEBLANC, James SLEGR, Philippe MOINET, Richard GUÉRIT / 
Commission n° 11 : Marchés, animations, fêtes >, André GUILEMIN, Marie-
Bernard BOURIT, Martine FARRAS, Philippe GENDRE, Sophie LESORT-
PAJOT, Françoise LUCAS, Philippe LUTZ, Philippe MOINET, James SLEGR, 
Richard GUÉRIT / Commission n° 12 : Action sociale, solidarité > Michele 
PIVETEAU, Sophie LESORT-PAJOT, Pascale FOUCHÉ, Liliane BARRÉ, 
Martine COUSIN, Maryse THOMAS, Françoise LUCAS, Alain BOMPARD, 
Nicolas LEBLANC, Stéphanie MOUMON / Commission n° 13 : Démocratie 
locale, plan vélo > Françoise LUCAS, Mariane LUQUÉ, Sophie LESORT-
PAJOT, Marie-Bernard BOURIT, Philippe GENDRE, Nicolas LEBLANC, 
Jean-Pierre FROC, Philippe MOINET, Thierry GÉRARDEAU Joëlle COUSSY 
(Pour : 32 – Abstention : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À la majorité des voix, les membres, pour la commune de Marennes-
Hiers-Brouage, du syndicat intercommunal Marennes-Hiers-Brouage-
Bourcefranc-le Chapus sont donc désormais les suivants : Nicolas LEBLANC 
– Martine FARRAS – Frédérique LIÈVRE – André GUILEMIN (Votants : 33 
– Pour : 28 – Abstention : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À la majorité des voix sont désignés délégués du conseil municipal au 
sein de Soluris, les membres suivants : délégué titulaire > James SLEGR / 
Délégués suppléants :	 Philippe LUTZ et Martine FARRAS (Votants : 
33 – Pour : 28 – Abstention : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À la majorité des voix, Les représentants de la commune au sein des conseils 
d’école maternelle et élémentaire de la commune déléguée de Marennes 
sont donc les suivants : Titulaire > Frédérique LIÈVRE / Suppléant : Nicolas 
LEBLANC (Votants : 33 – Pour : 28 – Abstention : 1 [Maurice-Claude 
DESHAYES]).
À la majorité des voix, sont élus représentante titulaire et représentante 

suppléante au Conseil de surveillance du centre hospitalier de Marennes : 
Claude BALLOTEAU et Martine FARRAS (Votants : 33 – Pour : 28 – Abstention : 
1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À la majorité des voix, les représentations de la commune au sein de la 
CLECT sont : titulaires > Jean-Marie PETIT et Alain BOMPARD / suppléants : 
Philippe MOINET et Marie-Bernard BOURIT (Votants : 33 – Pour : 28 – 
Abstention : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À l’unanimité, Monsieur DUPUIS est désigné, représentant du personnel au 
conseil portuaire de Brouage à partir du 1er décembre 2020.
À la majorité des voix, la composition des représentants de la commune 
au sein de ce syndicat est : titulaire > Philippe MOINET / Suppléant : 
Philippe GENDRE (Votants : 33 – Pour : 28 – Abstention : 1 [Maurice-Claude 
DESHAYES]).
À la majorité des voix, est élue représentante de la commune au Comité 
National d’Action Sociale : Mariane LUQUÉ (Votants : 33 – Pour : 28 – 
Abstention : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).
À la majorité des voix, La commission d’appel d’offres et la commission 
d’ouverture des plis est donc composée des membres suivants : titulaires 
> J.-M. Petit – F. Lièvre – M. Farras – C. Bergeon – R. Guérit / Suppléants > 
M. Thomas – R. Jousson – N. Leblanc – C. Degorças – N. Proteau (Votants : 
33 – Pour : 28 – Absentions : 1 [Maurice-Claude DESHAYES]).

À l’unanimité, il est donné pouvoir à Madame la maire, ou en son absence, 
à son 1er adjoint, Monsieur Philippe MOINET, ou à défaut, à Madame Liliane 
BARRÉ, conseillère municipale, de signer tous avant-contrats de vente ou 
tous actes de vente portant sur les terrains 49 parcelles destinées à la vente 
aux prix oscillant de 90,00 € TTC à 110,00 € TTC / m² (auxquels s’ajoutent 
les prix de construction des clôtures en ganivelles). (délibération n° 06) : 
À l’unanimité, Madame la maire ou à défaut, Monsieur MOINET, premier 
adjoint, sont autorisés à signer l’acte de vente des 4 îlots à la SARL LMA 
Glycines pour un montant total de 150 000 € TTC. 
À l’unanimité, il est passé un avenant n° 2 au marché du lot 1 – maçonnerie 
– pierre de taille et qui concerne la tranche optionnelle 1, pour le coût (HT) 
de 13 056,95 € avec l’entreprise HORY-CHAUVELIN.
À l’unanimité, le conseil municipal décide de modifier la délibération du 
2 octobre 2020 comme suit : Une convention de prestations de service est 
passée avec Madame Sylvie VICENTE, pour de l’expression corporelle 
et danse comme suit : à l’école élémentaire du 28 septembre 2020 au 
6 juillet 2021 > 3 heures, les mardi – vendredi / à l’école maternelle du 
28 septembre 2020 au 6 juillet 2021 > 3 heures, les lundi – jeudi, à 25 € de 
l’heure / Une convention de prestations de service est passée avec le Tennis 
Club du Bassin de Marennes : du 28 septembre 2020 au 6 juillet 2021, à 
l’école élémentaire, lundi, mardi et jeudi > 4h30 à 25 € de l’heure
À l’unanimité, le conseil municipal décide d’accorder une subvention au 
Hiersbrouageimageclub d’un montant de 800,00 €. 
À l’unanimité, le conseil municipal décide de solliciter une subvention, pour 
l’organisation de la 11ème édition du festival des cultures francophones 
qui se tiendra du 1er au 4 avril 2021 auprès : de Région Nouvelle-Aquitaine 
> 6 000,00 € / du Conseil départemental de la Charente-Maritime  
> 4 300,00 €, de la Direction Générale à la Langue Française et aux Langues 
de France > 3 000,00 € / de la Communauté de communes du bassin de 
Marennes : 2 000,00 €
À l’unanimité, le conseil municipal décide de rembourser Monsieur Philippe 
LUTZ des frais qu’il a engagés à l’occasion de l’assemblée générale de 
l’association « Les plus beaux villages de France », pour laquelle il a 
représenté la commune, de 355,28 €.
À l’unanimité, le conseil municipal décide de procéder aux virements de 
crédits suivants, en section d’investissement, sur le budget de la commune : 
Opération n° 101 – Équipement scolaire > 4 000,00 € de l’article 21312 – 
Bâtiments scolaires, à l’article 2188 – Autres immobilisations / 3 000,00 € de 
l’article 21312 – Bâtiments scolaires à l’article 2313 construction / 5 000,00 € 
de l’article 21312 – Bâtiments scolaires à l’article 2183 – Matériel de 
bureau / Opération n° 109 – Voirie communale 3 000,00 € de l’article 2315 
– Installation, à l’article 2152 – Installation voirie / Opération n° 14 – 
Ateliers municipaux > 13 000,00 € de l’article 2182 – Matériel transport, 
à l’article 21571 – Matériel roulant / 500,00 € de l’article 2188 – Autres 
immobilisations à l’article 2158 – Autres installations / Non individualisé > 
400,00 € de l’article 1641 emprunt à l’article 165 – Dépôts et cautionnements
À l’unanimité, le conseil municipal approuve l’admission en non-valeur 
des recettes d’un montant total de 1 932,17 €, correspondant à la liste des 
produits irrécouvrables n° 3690350531 dressée par le comptable public. 
À l’unanimité le conseil municipal décide d’accepter la servitude de passage, 
d’une largeur de 3 mètres sur tout le pourtour de la parcelle section 189 A n° 
519 sur la commune déléguée de Hiers-Brouage, pour l’entretien du fossé 
et l’écoulement des eaux pluviales et précise qu’elle sera imprescriptible et 
inaliénable. Les frais d’actes notariés relatifs à cette affaire, d’un montant de 
250,00 €, seront pris en charge par la commune. 

Fin de la séance à 20h33
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Le projet de Schéma Directeur d’Assainissement des eaux 
pluviales est soumis à enquête publique 
Une enquête publique portant sur le projet de Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux  
Pluviales (S.D.A.E.P) de la commune déléguée de Marennes, est ouverte du 1er février au 1er mars.

Par arrêté n°  2020/368 en date du 
29/12/2020, la Maire de Marennes-Hiers-
Brouage a ordonné l’ouverture de l’en-
quête publique du projet de Schéma 
Directeur d’Assainissement des Eaux 
Pluviales, arrêté par la commune délé-
guée de Marennes au conseil munici-
pal en date du 26/07/2016. À cet effet, 
a été désigné par le tribunal administra-
tif de Poitiers, Monsieur Patrice Boulay, 
domicilié 5, rue de la Frênaie à Lagord 
(17 140), comme commissaire enquê-
teur. L’enquête se déroulera à la mairie 
de Marennes-Hiers-Brouage, pendant 
30 jours consécutifs, du 1er février au 
1er mars 2021 inclus, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public. Le com-
missaire enquêteur recevra en mairie : 
lundi 1er février de 9h00 à 12h30 ; vendredi 12 février de 9h00 à 
12h30 ; lundi 1er mars de 14h00 à 17h00. Pendant toute la durée 
de l’enquête, les observations sur le projet de S.D.A.E.P arrêté 
pourront être consignées sur le registre d’enquête déposé à la 
mairie. Elles pourront être également adressées par écrit au com-
missaire enquêteur à : Hôtel de Ville, Monsieur le Commissaire 
Enquêteur du S.D.A.E.P, 6, rue du Maréchal Foch, BP 37, 17320 

Marennes-Hiers-Brouage. Le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur, transmis au maire dans un délai d’un mois à 
l’expiration de l’enquête, seront tenus à la disposition du public 
à la mairie de Marennes-Hiers-Brouage. Les personnes intéres-
sées pourront en obtenir communication. Au terme de la procé-
dure, le projet de Schéma Directeur d’Assainissement des Eaux 
Pluviales sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal.

Toute la lumière sur l’éclairage public 
La commune adhère au Syndicat d’Électrification, le SDEER. Il exerce ainsi pour son compte, la com-
pétence d’entretien et de maintenance de l’éclairage public. Les dysfonctionnements constatés sur 
les candélabres sont centralisés à la mairie puis signalés au SDEER. 

Le SDEER exerce la compétence d’autorité organisatrice du ser-
vice public local de la distribution d’électricité (AODE) au nom 
de ses communes adhérentes. Il propose aussi aux communes 
ses compétences en matière de travaux neufs et de maintenance 
des réseaux d’éclairage public ainsi que des illuminations des 
sites ou monuments et de l’éclairage des équipements sportifs 
extérieurs. Il dispose à ce titre d’un service technique spécialisé 
qui intervient à Marennes-Hiers-Brouage compte tenu de son 
adhésion. Les signalements sur l’éclairage public sont transmis 
par téléphone ou via le site Internet de la commune. Une fois 
centralisés, ils sont transmis au SDEER qui intervient pour répa-
rer le matériel courant et le petit matériel, comme les ampoules. 
En 2019, la commune a dépensé 30 000 € pour la maintenance de 
l’éclairage public. Attention, les problèmes d’éclairage public qui 
surviennent dans les lotissements privés, tels que Les Grossines,  
sont pris en charge par le gestionnaire, en l’occurrence Habitat  
17 et non par la commune. 

 L’enquête publique sera ouverte un mois 

Le SDEER intervient pour la maintenance de l’éclairage public

enquête publique	

Retrouvez toute l’actu sur le site Internet de la ville : marennes.fr      Suivez-nous sur Facebook   et sur Twitter  


